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A
Situation initiale
Il y a quelques années, la Conférence des Autorités Cantonales de Surveillance des Finances Communales s’est penchée dans le détail sur l’activité des autorités cantonales de surveillance. L’enquête de la Conférence mettait l’accent sur des questions liées aux bases légales de la surveillance des finances communales, aux règlementations valables en matière de révision, aux interlocuteurs cantonaux en charge de la surveillance et aux institutions soumises à dite surveillance. Les opérations de contrôle, les mesures de surveillance et les statistiques financières des communes étaient également abordés. Les résultats de cette enquête ont été publiés.  

Suite à l’assouplissement de la surveillance ces dernières années (moins de contrôles, intervalles de contrôles prolongés) et à plus de responsabilité des communes, les résultats de l’enquête d’alors sont à actualiser. L’évaluation doit d’une part montrer aux membres de la Conférence comment les autres cantons agissent  pour remplir la même tâche, et d’autre part, les résultats doivent montrer au public le fonctionnement de la surveillance et quelles activités elle comporte.  
L’enquête doit montrer :

· sur quelles bases légales se fonde la surveillance des finances communales,

· les prescriptions légales valables pour la révision des comptes,

· quelle instance cantonale s’occupe de la surveillance des communes,

· quelles institutions sont soumises à la surveillance,
· quelles opérations de contrôle sont prévues,

· si la vérification concerne des données passées, des décisions courantes ou des données orientées vers l’avenir,

· les mesures à disposition de chaque canton pour sanctionner des irrégularités de corporations de droit public, et

· si des statistiques financières des communes sont collectées, analysées et publiées.

La présentation de la première enquête n’a été que très peu modifiée, afin de pouvoir comparer les enquêtes. 

B
Enquête

Les réponses du canton de Zürich ont été saisies à titre d’exemple.

1. Bases légales
1.1 Prescriptions légales de la surveillance des communes

Sur quelles bases légales repose la surveillance cantonale des finances communales?
	
	Bases légales
	Articles

	ZH
	Kantonsverfassung

Gemeindegesetz

Verordnung über den Gemeindehaushalt
Kreisschreiben über den Gemeindehaushalt
	93

84-150

5-40
123-134

	xx
	
	


1.2 Prescriptions légales sur la révision des comptes
	1
	Est-ce que les comptes des communes politiques doivent être révisés par  un organe indépendant de l'administration (par exemple, une commission de vérification des comptes)?

	2
	Est-ce que les comptes doivent être révisés en sus par une instance de révision externe?

	3
	Les droits et les obligations de l'organe de révision (point 1 et 2) sont-ils prescrits par le canton?


	x = oui
	1
	2
	3
	remarques

	ZH
	x
	x
	x
	

	xx
	
	
	
	


2. Surveillance des finances communales
2.1. Instances cantonales de surveillance

Quelles sont les instances cantonales chargées de la surveillance des finances communales?

	
	Administration centrale
	Administration décentralisée

	ZH
	Gemeindeamt – Abteilung Gemeindefinanzen
	Bezirksrat

	xx
	
	


2.2. Interlocuteur de la surveillance des communes

Qui est l’interlocuteur de l’autorité cantonale de la surveillance des communes? 
	
	Nom Prénom
	Fonction
	E-Mail

	ZH
	Montanari Heinz
	Abteilungsleiter Gemeindefinanzen
	heinz.montanari@ji.zh.ch

	XX
	
	
	


3. Institutions soumises à la surveillance des communes
Quelles sont les communes (collectivités de droit communal) soumises à la surveillance du canton ?

	x = oui
	Communes politiques
	Syndicats de 
communes
	Communes scolaires
	Communes bourgeoisiales
	Paroisses
	Fondations
	Autres collectivités de droit public

	ZH
	x
	x
	x
	
	
	
	

	XX
	
	
	
	
	
	
	


4. Instruments de surveillance 
4.1. Remise de documents 

Quels documents les communes politiques doivent-elles remettre annuellement?
	x = oui
	Comptes annuels
	Budget
	Plan financier
	Remarques

	ZH
	x*
	
	
	* an Bezirksrat (dezentral)

	xx
	 
	
	 
	 


4.2. Vérifications orientées vers le passé 
L’intérêt de la question posée ici porte principalement sur l’étendue et la périodicité des opérations de vérifications.

Les autorités de surveillance doivent formellement contrôler :
· l’intégralité et la véracité formelle du compte annuel,

· la mise à disposition des décisions et des rapports de contrôle des organes compétents,

· le respect des règles visant à l’équilibre budgétaire,

· la couverture des coûts des domaines financés par les taxes,

· l’évolution des investissements et de l’endettement à l’aide d’indicateurs

Les intervalles des contrôles ont été divisés en trois périodes :
· annuellement,

· à intervalles de 2 à 4 ans,

· à intervalles plus important.

	x= oui
	Véracité et 
intégralité
	Décisions et r
apports de contrôle
	Equilibre 
budgétaire
	Couverture des coûts des domaines financés par les taxes
	Evolution des investissements et de l‘endettement
	Autres
	Remarques

	
	annuel
	2 - 4 ans
	>4 ans
	annuel
	2 - 4 ans
	>4 ans
	annuel
	2 - 4 ans
	>4 ans
	annuel
	2 - 4 ans
	>4 ans
	annuel
	2 - 4 ans
	>4 ans
	annuel
	2 - 4 ans
	>4 ans
	

	ZH
	x*
	
	
	x*
	
	
	
	
	
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	* durch Bezirksrat (dezentral)

	XX
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


Quelles opérations de vérification le service chargé de la surveillance procède en règle générale auprès des communes politiques? 

Certaines catégories de communes politiques font-elles l'objet d'un traitement particulier dans le cadre de la révision relevant du droit de surveillance? (p. ex. les communes qui bénéficient de prestations provenant de la péréquation financière)

	x = oui
	
	Remarques

	ZH
	x
	Gemeinden mit speziellem Finanzausgleich (Übergangsausgleich, individuellem Sonderlastenausgleich) werden durch das Gemeindeamt geprüft (Jahresrechnung und Budget)

	XX
	
	


Ces vérifications (véracité, intégralité, décisions et rapports de contrôle, etc., chiffre 4.2) sont-elles effectuées de la même manière pour les autres catégories de communes?

	x = oui
	Associations de communes
	Communes scolaires
	Communs bourgeoisiales
	Paroisses
	Fondation
	Autres collectivités de droit public

	ZH
	x
	x
	
	
	
	

	XX
	
	
	
	
	
	


4.3. Vérifications orientées vers l’accompagnement 
Quelles sont les décisions financières prises par les organes des communes qui nécessitent, pour être valables, l'approbation de l'organe de surveillance du canton?

	x = oui
	Dépenses
	Recours à des fonds étrangers
	Participations
	Octrois de prêts
	Cautions
	Autres
	Remarques

	ZH
	
	
	
	
	
	
	Gemeindeautonomie, keine Zustimmung durch Aufsichtsbehörde.

	XX
	
	
	
	
	
	
	


Sur la base de quels critères les décisions sont-elles vérifiées (forme = compétence de l’organe, ordre du jour?
	x = oui
	Forme
	Soutenabilité
	Opportunité
	Remarques

	ZH
	
	
	
	siehe oben

	XX
	
	
	
	


4.4. Vérifications orientées vers l’avenir 

L'organe de surveillance vérifie-t-il l'état des budgets de collectivités de droit communal sur la base de prévisions?

1 
pour toutes les communes

2 
pour les communes bénéficiaires de la péréquation

3 
pour les communes qui enregistrent un découvert au bilan

	x = ja
	Budget
	Plan financier et d‘activités
	Remarques

	
	1
	2
	3
	1
	2
	3
	

	ZH
	
	
	
	
	
	
	keine zukunftsorientierte Prüfung; Bilanzfehlbeträge sind innert 5 Jahren abzutragen

	XX
	
	
	
	
	
	
	


5. Mesures relevant du droit de surveillance en cas d’irrégularités

De quelles mesures disposez-vous en matière de droit de surveillance?

	x = oui
	Prescriptions contraignantes
	Approbations sous 
conditions
	Ordonner des mesures
	Annuler les décision 
illicites
	Administration extraordinaire instituée par le Canton
	Remarques

	ZH
	x*
	
	x*
	x*
	x**
	*  Bezirksrat (dezentral)

** Entscheid Kantonsrat auf Antrag von 
    Regierungsrat

	XX
	
	
	
	
	
	


Des communes ont-elles été soumises totalement ou partiellement au régime de l'administration extraordinaire au cours des 20 dernières années? 

	x = oui
	Administration extraordinaire 
instituée par 
le Canton
	Remarques

	ZH
	
	

	XX
	
	


6. Statistiques financières des communes
Des données concernant les finances communales sont-elles saisies, évaluées et publiées par l’organe de surveillance?

	x = oui
	Saisies
	Evaluées
	Publiées
	Remarques

	ZH
	x*
	x*
	x*
	* durch Statistisches Amt

	XX
	
	
	
	


L’office compétent répond-il à des questions se référant à la situation financière d’une commune (par ex. à l’intention d’un créancier)?
	x = oui
	Renseignements
	Remarques

	ZH
	
	

	XX
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